
Atelier 3 : 

Une plus grande participation en amont pour 
une meilleure appropriation en aval ?

 

Animation :  
Isabelle SMAGHUE (Métropole européenne de Lille)
Juliette MAITRE (Cerema DTec TV)



ORDRE DU JOUR : Jeudi 17 novembre 2016

15h00 – 15h30 : Introduction de l'atelier 
 

15h30 : Echanges sur les éléments de langage : quand on parle de 
« participation », de quoi parle-t-on ? Pourquoi mettre en place des 
démarches participatives et quelle inclusion des personnes handicapées dans 
ces démarches ?
  

16h00 - 17h00 : Liste et cartes heuristiques des différentes instances 
participatives sur les 4 collectivités présentes (Lille, Nantes, Rennes, Angers)  
 

17h00 – 17h15 : pause
  

17h15 - 17h45 : Quels enseignements tirer de ces multiples instances ? 
Certaines organisations sont-elles plus efficaces ?
   

17h45 – 18h : L’expérience de la MEL
  

18h00 – 18h30 : Quelques exemples chez nos voisins européens (Juliette 
MAITRE)



Echanges sur les 
éléments de langage

POINT 1



De quoi parle-t-on ?





Foisonnement de termes qui relèvent de différents domaines :
- système de gouvernement
- instances, acteurs
- niveau d’implication des citoyens-habitants
- démarches, méthodes
- dispositifs, outils.













Rappel réglementaire 
en matière de 

démocratie participative



  

Possibilité de 
consulter les 

électeurs pour 
les EPCI

 principe de 
l'initiative 
populaire

l  Loi 
Bouchardeau 
relative à la 

démocratisati
on des 

enquêtes 
publiques et à 
la protection 

de 
l’environnem

ent

12 juillet 
1983

12 juillet 
1983

l  Loi relative à 
la définition 
et à la mise 
en œuvre 

des principes 
d’aménagem

ent

18 juillet 198518 juillet 1985
l  Loi  sur 
l’administrati

on 
territoriale 

de la 
République6 février 

1992
6 février 

1992

l  Loi sur 
d’orientation 

pour 
l'aménageme

nt et le 
développem

ent du 
territoire

4 février 
1995

4 février 
1995 l  Loi 

d'orientation 
pour 

l'aménageme
nt et le 

développem
ent durable 

du territoire 25 juin199925 juin1999

 Autorise la 
consultation 
des électeurs 
sur toutes les 
décisions 
prises par les 
autorités 
municipales

 Autorise la 
consultation 
des électeurs 
sur toutes les 
décisions 
prises par les 
autorités 
municipales

Autorise les 
enquêtes 
publiques

Autorise les 
enquêtes 
publiques

 instaure les : 
les Conseils de 
développement 
mis en place 
dans EPCI de 
plus de 20 000 
habitants

 instaure les : 
les Conseils de 
développement 
mis en place 
dans EPCI de 
plus de 20 000 
habitants

Concertation 
préalable aux 
opérations 
d’aménagement

Concertation 
préalable aux 
opérations 
d’aménagement

Vers une démocratie participative …



l  Loi 
relative à 

la 
solidarité 

et au 
renouvell

ement 
urbains

13 
décembre 

2000

13 
décembre 

2000

l  Loi 
relative à 

la 
démocrat

ie de 
proximité

27 février 200227 février 2002
l  Loi sur 

l’organisa
tion 

décentral
isée de la 
Républiq

ue
28 mars 

2003
28 mars 

2003

l  Loi 
relative 

aux 
libertés 

et 
responsa

bilités 
locales

13 août 
2004

13 août 
2004 l  Loi pour l'égalité 

des droits et des 
chances, la 

participation et la 
citoyenneté des 

personnes 
handicapées11 février 

2005
11 février 

2005

 instaure les : 
les comités de 
ligne pour le 
TER réunissant 
les acteurs du 
ferroviaire   
dont les 
usagers

 instaure les : 
les comités de 
ligne pour le 
TER réunissant 
les acteurs du 
ferroviaire   
dont les 
usagers

 permet aux 
électeurs 
d'être les 
initiateurs 
directs d'une 
consultation, 
par le biais 
d'une pétition 

 permet aux 
électeurs 
d'être les 
initiateurs 
directs d'une 
consultation, 
par le biais 
d'une pétition 

 Référendum 
local 
décisionnel
 Droit de 
pétition des 
citoyens  

 Référendum 
local 
décisionnel
 Droit de 
pétition des 
citoyens  

 Création de 
conseils de 
quartiers

 Création de 
conseils de 
quartiers

 création d’une 
Commission 
Intercommunale 
pour 
l’Accessibilité 
dans les EPCI de 
plus de 5 000 hab, 
qui exercent la 
compétence 
transports ou 
aménagement du 
territoire

 création d’une 
Commission 
Intercommunale 
pour 
l’Accessibilité 
dans les EPCI de 
plus de 5 000 hab, 
qui exercent la 
compétence 
transports ou 
aménagement du 
territoire

Vers une démocratie participative …



l  Loi de 
programmation 
pour la ville et 

la cohésion 
urbaine 

21 février 201421 février 2014

l  Loi sur l’accès au 
Logement et 
Urbanisme 

Rénové  (ALUR)

26 mars 201426 mars 2014 l  Loi Nouvelle 
organisation 

territoriale de la 
République 

(NOTRe )

7 août 20157 août 2015

 Mise en place 
de Conseils 
Citoyens dans 
tous les 
contrats de 
ville

 Mise en place 
de Conseils 
Citoyens dans 
tous les 
contrats de 
ville

 Détermine 
le cadre légal 
des Conseils de 
Développement

 Détermine 
le cadre légal 
des Conseils de 
Développement

 Concertation 
préalable au 
dépôt de 
demande de 
permis

 Concertation 
préalable au 
dépôt de 
demande de 
permis

Vers une démocratie participative …



Les objectifs de la démocratie participative

Améliorer la gestion locale

Agir sur le lien social

Favoriser la démocratie 
CONDITIONS DE RÉUSSITE

La mise en œuvre par les élus de nouveaux savoir-faire, des 
compétences d’écoute, d’animation et de modérateur 

CONDITIONS DE RÉUSSITE
La mise en œuvre par les élus de nouveaux savoir-faire, des 

compétences d’écoute, d’animation et de modérateur 



De multiples instances de participation

Observatoire de la démocratie locale de l’ADELS 



DES DISPOSITIFS EN CONSTANTE ÉVOLUTION QUI N’ONT 
QU’UN BUT  : ASSOCIER LES CITOYENS  

budget participatifbudget participatif

fabriques participatives fabriques participatives 
jurys citoyensjurys citoyens

Civic 
Techs
Civic 
Techs

Ateliers citoyensAteliers citoyens

Vote 
électronique

Vote 
électronique



Liste et cartes heuristiques 
des différentes instances 

participatives sur les 4 
collectivités présentes (Lille, 

Nantes, Rennes, Angers)

POINT 2



POINT 3

Quels enseignements tirer 
de ces multiples instances ? 

Certaines organisations 
sont-elles plus efficaces ?



QUEL EST LE DEGRE D’INFORMATION DES 
CITOYENS SUR CES INSTANCES ?

LA MULTIPLICITE DE CES INSTANCES 
N’EST-ELLE PAS CONTRE-PRODUCTIVE ?

?



Les limites pour une mise en œuvre d’un 
dispositif participatif 

- Une participation restreinte,

- Des espaces de debat non representatifs sur le 
plan sociologique, 

- Difficulte de mobiliser dans la duree,
 

- Besoin d’une clarification des regles du jeu, des 
objectifs et du fonctionnement des outils, 

 

- Question de la formation des acteurs,

- L’instrumentation des dispositifs participatifs 
par les pouvoirs publics locaux.



Jeunes/séniorsJeunes/séniors Femmes/hommesFemmes/hommes

actifs/sans emploi – 
toutes les catégories 

socio-professionnelles 

actifs/sans emploi – 
toutes les catégories 

socio-professionnelles 

Person nes à 
m

obilit é rédu ite
Person nes à 

m
obilit é rédu ite

Mais comment associer tous 
les citoyens ?

Mais comment associer tous 
les citoyens ?

MOBILISATION DES ACTEURS



Quid de la participation des personnes 
à mobilité réduite ?

Rédaction de Chartes de dialogue citoyen qui font référence 
à une offre de participation accessible à tous,

Information accessible à tous sur l’objet de la réunion (avec 
un contact pour préciser des besoins spécifiques : 
interprétariat en langue des signes…),

Développement de la participation citoyenne en ligne,

Relais d’information via la CCA ou la CIA,

Accessibilité de la salle de réunion.

LES MOYENS MIS A DISPOSITION



POINT 4

L’expérience de la MEL



POINT 5

Quelques exemples chez 
nos voisins européens



Les enseignements de 11 villes européennes
Recueil de pratiques en faveur des personnes à mobilité réduite – CERTU - 2009

Dans les différentes villes visitées, le degré d’implication des 
associations et des personnes handicapées est plus ou moins 
important en fonction des dispositifs mis en place : 
- consultation dans les villes de Suède et à Liège (Belgique)
- concertation à Gand (Belgique)
- concertation rendue permanente à Utrecht (Pays-Bas)
- co-décision à Barcelone (Espagne)

→ En Suède, en Espagne et Belgique, la concertation avec le 
milieu associatif se fait avec de représentants élus.

Comment assurer le dialogue avec les usagers ?



Les enseignements de 11 villes européennes
Recueil de pratiques en faveur des personnes à mobilité réduite – CERTU - 2009

En Suède, le « comité du handicap » est un des principaux organes 
de concertation à l’échelle municipale avec 36 membres (élus 
communaux et représentants élus des associations).
Le comité permet de discuter des projets en cours et de superviser 
l’avancement des 8 groupes de travail thématiques.
Il se réunit 5 à 6 fois par an.

→ En Suède, l’équivalent des C(I)APH avec des représentants élus.

A Liège, un dispositif équivalent existe depuis 1981. Cette 
commission consultative a pour objet d’étudier, de sa propre 
initiative ou à la demande des autorités, toute question relative à 
l’amélioration de la qualité de vie des personnes handicapées.

Par la consultation



Les enseignements de 11 villes européennes
Recueil de pratiques en faveur des personnes à mobilité réduite – CERTU - 2009

A Gand, les associations sont impliquées au travers de la 
commission communale consultative des personnes handicapées 
qui regroupe 20 représentants d’associations locales, élus pour 4 
ans. Cette commission se positionne comme une force de 
proposition constructive et réalise sur certains sujets des 
productions concrètes. Depuis, elle devrait obligatoirement rendre 
un avis sur tous les projets de la commune.

Par la concertation



Les enseignements de 11 villes européennes
Recueil de pratiques en faveur des personnes à mobilité réduite – CERTU - 2009

Au Pays-Bas à Utrecht, la ville subventionne un permanent du 
collectif d’associations SOLGU (fédération de 20 associations de 
personnes handicapées) afin qu’il puisse servir d’interface entre les 
différents services et les associations. Son bureau est abrité par les 
services de la ville et il travaille au quotidien et en permanence 
avec les techniciens municipaux.
Au-delà de ce permanent, un groupe de coordination pour le 
développement d’une politique visant à améliorer l’intégration des 
personnes handicapées a été mis en place.

→ Favoriser le lien avec les associations

Par la concertation



Les enseignements de 11 villes européennes
Recueil de pratiques en faveur des personnes à mobilité réduite – CERTU - 2009

A Barcelone, l’institut municipal pour les personnes en situation de 
handicap a été créé pour favoriser l’intégration des personnes 
handicapées. Il s’agit d’un organisme municipal financé à 100 % par 
la mairie mais qui reste autonome en termes de décision et 
d’utilisation de son budget. Il est constitué de 10 représentants de 
personnes handicapées (élus avec une représentation 
proportionnelle de tous les handicaps), de conseillers municipaux 
et de 2 représentants syndicaux.
Au-delà de promouvoir l’accessibilité, l’IMD gère le service de 
transport adapté et plusieurs résidences.
→ Les associations ont autant de voix que les élus et peuvent agir 
sur les priorités et les décisions quant aux services qui leur sont 
proposés.

Par la co-décision



Les enseignements de 11 villes européennes
Recueil de pratiques en faveur des personnes à mobilité réduite – CERTU - 2009

En Suède, les conseillers en accessibilité (accessibility advisers) 
jouent un rôle clé dans la mise en accessibilité de la ville. De 
nombreuses entretiens publiques comme privées ont embauché 
des consultants pour les aider. De nombreux conseillers sont eux-
même en situation de handicap.

→ Favoriser l’emploi des personnes handicapées
→ Exploiter leur connaissance des handicaps

Des « consultants » accessibilité en situation de 
handicap dans les services (Suède, Pays-Bas)



ORDRE DU JOUR : vendredi 18 novembre 2016

9h - 9h15: restitution des points forts de la séance du jeudi après-
midi (Juliette et Isabelle) 
  

9h15 - 10h15 : présentations d’expériences de participation :
Nantes métropole, Angers 
  

10h15 – 10h30 : expérience de Rennes en matière de budget 
participatif
 

10h30 – 10h45 : Pause
  

10h45 - 12h15 : production des livrables
  

12h15 - 12h30 : Conclusion - synthèse pour la restitution en 
séance plénière



Restitution des points 
forts de la séance du 

jeudi après-midi

POINT 1



Présentations d’expériences 
de participation :

Nantes métropole et Angers 

POINT 2



POINT 3

Expérience de Rennes 
en matière 

de budget participatif



POINT 4

Production des livrables



POINT 5

Conclusion - 
Synthèse pour la restitution 

en séance plénière
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